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[(Point 4 a)]  
 
 

  Rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs  
de secrétariat des organismes des Nations Unies  
pour la coordination pour 2007/08 
 
 

1. À sa 5e séance, le 11 juin 2008, le Comité du programme et de la coordination 
a examiné le rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS) pour 2007/08 
(E/2008/58). 

2. Le Directeur du secrétariat du Conseil a présenté le rapport et répondu aux 
questions soulevées au cours de l’examen par le Comité du rapport. 
 

  Débat 
 

3. Les délégations se sont félicitées du rapport annuel d’ensemble du Ccs pour 
2007/08 ainsi que du rôle joué par le CONSEIL pour améliorer la coordination et 
l’efficacité au sein du système des Nations Unies. Elles se sont également félicitées 
de la prise en compte du Groupe des Nations Unies pour le développement dans les 
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travaux du Conseil, étape importante des efforts soutenus déployés pour renforcer le 
Conseil et la coordination au sein du système des Nations Unies dans son ensemble. 

4. Les délégations ont accueilli avec intérêt les travaux du Conseil sur les 
changements climatiques, la crise alimentaire mondiale et le développement de 
l’Afrique, soulignant qu’il s’agissait là de questions prioritaires pour lesquelles le 
CCS avait un rôle de coordination essentiel à jouer. Il a été indiqué que la crise 
alimentaire mondiale compromettait la réalisation des objectifs du Millénaire pour 
le développement, en particulier en Afrique. Plusieurs délégations ont rendu 
hommage au Conseil pour ses efforts de coordination concernant la consolidation de 
la paix, la réduction des risques de catastrophe et les personnes handicapées. 

5. Plusieurs délégations ont souligné les travaux menés par le Conseil afin 
d’élaborer un plan d’action pour l’harmonisation des pratiques de fonctionnement, 
notamment s’agissant des ressources humaines. Un certain nombre de délégations 
ont noté le rôle accru joué par le Conseil à cet égard et appelé l’attention sur le fait 
que cela ne devrait pas empêcher les États Membres d’examiner lesdites pratiques 
dans le cadre des débats en cours sur la cohérence de l’action du système des 
Nations Unies à l’Assemblée générale. 

6. Plusieurs délégations ont souligné que la Cinquième Commission de 
l’Assemblée générale examinait la question des achats responsables dans le cadre de 
son étude de la réforme des achats et que le Conseil devrait attendre les résultats des 
débats menés avant de prendre des initiatives en la matière de son côté. 

7. Un certain nombre de délégations ont souligné l’importance de la campagne 
menée à l’échelle du système des Nations Unies pendant un an en faveur des droits 
de l’homme pour célébrer le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et encouragé les membres du Conseil à participer à ce projet. 

8. Plusieurs délégations ont demandé des éclaircissements au Directeur du 
secrétariat du Conseil sur des questions spécifiques mentionnées dans le rapport, à 
savoir la collaboration du Conseil avec la Commission de consolidation de la paix; 
l’efficacité de la panoplie de mesures en vue de la création d’emplois; l’appui 
apporté aux projets pilotes menés dans le cadre de l’initiative sur l’unité d’action 
des Nations Unies; les facteurs sociaux, économiques et culturels affectant la 
sécurité du personnel des Nations Unies ainsi que la coordination entre le Conseil et 
le Groupe indépendant sur la sécurité du personnel et des locaux des Nations Unies; 
les activités du réseau juridique récemment établi; les initiatives visant à améliorer 
la coopération avec le Corps commun d’inspection et l’état de l’avancement de 
l’évaluation indépendante des huit projets pilotes menés dans le cadre de l’initiative 
sur l’unité d’action des Nations Unies que le Conseil avait demandé au Groupe des 
Nations Unies sur l’évaluation de réaliser. 

9. Certaines délégations ont souligné le fait que le rapport avait omis la question 
du souci de l’égalité des sexes qui avait été abordée dans les deux précédents 
rapports annuels d’ensemble du Conseil. Il a également été indiqué que les futurs 
rapports annuels d’ensemble devraient comporter des informations supplémentaires 
sur l’impact et les résultats des décisions du Conseil ainsi que les obstacles 
rencontrés en matière de coordination. 

10. Répondant aux questions posées par les délégations, le Directeur du secrétariat 
du Conseil a souligné que la configuration du rapport empêchait un examen 
approfondi de nombreuses questions importantes. Le fait qu’un sujet particulier ne 
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soit pas abordé ne signifiait toutefois pas qu’aucune activité n’avait été menée sur la 
question. Des travaux coordonnés étaient actuellement menés par les organismes des 
Nations Unies s’agissant de la parité des sexes. Pour ce qui est de la consolidation 
de la paix, le Directeur a noté que l’on s’employait à déterminer quelle était la 
meilleure façon pour le système des Nations Unies d’appuyer les efforts de la 
Commission de consolidation de la paix. Il a souligné qu’une véritable concertation 
entre le CCS et le Conseil économique et social était essentielle et que le travail de 
collaboration sur la panoplie de mesures en vue de la création d’emplois constituait 
un bon exemple à cet égard. Les organismes des Nations Unies menaient 
actuellement des autoévaluations concernant la mise en œuvre de ces mesures. Sur 
la question de la sécurité, l’ONU était confrontée à une évolution de la situation, 
comme l’avaient montré les tragiques événements d’Algérie. 

11. Le Directeur du secrétariat du Conseil a en outre indiqué que les travaux du 
Réseau achats du Comité de haut niveau sur la gestion demeuraient préliminaires et 
ne feraient aucunement obstacle à ceux que menait la Cinquième Commission 
concernant les achats responsables. Les travaux du réseau juridique n’en étaient 
également qu’à leur début et portaient principalement sur la mise en commun des 
bonnes pratiques. Il a été souligné que l’on s’employait à améliorer la transparence 
des activités du Conseil et qu’il était prévu de mettre au point un système permettant 
de consigner les flux et statistiques financiers, de suivre les décisions et de rendre le 
site Web plus convivial. Sur la question de l’harmonisation des pratiques de 
fonctionnement, le Directeur a indiqué que ces initiatives procédaient de la 
résolution 32/197 de l’Assemblée générale sur la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies. Le système des Nations Unies 
entendait adopter les normes comptables internationales du secteur public d’ici à 
2010, comme prévu, mais la réalisation de cet objectif dépendait des progrès 
accomplis sur la voie de l’harmonisation des progiciels de gestion intégrés. Le 
Conseil avait en outre demandé au Groupe des Nations Unies sur l’évaluation de 
procéder à une évaluation indépendante des huit projets pilotes menés dans le cadre 
de l’initiative sur l’unité d’action des Nations Unies dont la première étape devrait 
s’achever sous peu. 

12. Les délégations se sont félicitées des mesures prises par le CCS pour tenir 
compte de la recommandation faite par le Comité à sa quarante-septième session 
concernant le renforcement de la coopération entre le Conseil et la Commission de 
la fonction publique internationale (CFPI). En réponse, le Directeur du secrétariat 
du Conseil a souligné les relations constructives établies avec le Corps commun 
d’inspection (CCI), souligné qu’elles s’amélioraient et que le Président du CCI 
serait invité à participer aux travaux du Comité de haut niveau sur la gestion et du 
Comité de haut niveau sur les programmes. 
 

  Conclusions et recommandations 
 

13. Le Comité a pris acte du rapport annuel d’ensemble du Conseil des chefs 
de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination pour 
2007/08 (E/2008/58). 

14. Le Comité a souligné que le Conseil avait pour mandat de coordonner 
l’action du système des Nations Unies au plus haut niveau. Il a à cet égard 
recommandé à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général, en sa qualité 
de Président du Conseil, de veiller, lorsqu’il s’agissait de coordonner différentes 
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questions, notamment des questions de gestion, à ce que les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale soient pleinement prises en compte. 

15. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire 
général, en sa qualité de Président du Conseil, de s’assurer que le rapport 
annuel d’ensemble du Conseil comporte des informations sur les mesures prises 
par le Conseil pour améliorer la transparence de ses travaux. 

16. Le Comité a pris note des informations fournies concernant la réforme du 
Conseil, le plan d’action pour l’harmonisation et la réforme des pratiques de 
fonctionnement, le système de gestion de la sécurité et l’idée d’une 
Organisation des Nations Unies climatiquement neutre. À cet égard, le Comité 
a recommandé à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général de fournir 
des informations détaillées sur ces questions au cours de la partie principale de 
sa soixante-troisième session. 

17. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de demander au 
Secrétaire général en sa qualité de Président du CCS, de fournir dans son futur 
rapport annuel d’ensemble des informations spécifiques sur les principales 
difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des activités de coordination dans 
différents secteurs ainsi que sur les solutions pertinentes adoptées et l’impact 
des activités menées par le Conseil sur le système des Nations Unies. 

18. Le Comité a noté que le Conseil avait fait sienne la recommandation 
d’évaluation des huit projets pilotes menés au niveau national dans le cadre de 
l’initiative sur l’unité d’action des Nations Unies. Dans ce contexte, il a souligné 
l’importance d’un processus d’évaluation indépendant, objectif et impartial des 
projets pilotes menés au titre de cette initiative. Il a également souligné que les 
critères et méthodologies adoptés pour évaluer l’impact des projets pilotes 
devraient d’abord être examinés et approuvés par les États Membres. 

19. Le Comité, réaffirmant la conclusion figurant au paragraphe 114 du 
rapport sur les travaux de sa quarante-septième session (A/62/16), a souligné 
que la fourniture par les Nations Unies d’un appui aux projets pilotes menés 
dans le cadre de l’initiative sur l’unité d’action du système ne devrait en rien 
compromettre les résultats des délibérations intergouvernementales concernant 
les recommandations du Groupe d’experts de haut niveau sur la cohérence à 
l’échelle du système à l’Assemblée générale. 

20. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de demander au CCS de 
continuer à suivre la collaboration effective des initiatives menées à l’échelon 
du système contre la faim et la pauvreté. 

21. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de se féliciter des 
progrès accomplis par le CCS pour ce qui est de la coordination des activités du 
système des Nations Unies et de prier le Secrétaire général de renforcer les 
efforts de coordination, s’agissant en particulier des crises alimentaires 
mondiales qui se font jour, notamment à la lumière de la menace que ces crises 
constituent pour la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le 
développement qu’est l’élimination de la pauvreté extrême et de la faim. 

22. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de prier le CCS de 
rendre compte dans ses rapports annuels des progrès réalisés pour surmonter 
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les principales difficultés rencontrées par les organismes des Nations Unies 
dans le domaine de la malnutrition et de la faim. 

23. Le Comité s’est félicité de la haute priorité que le Conseil continuait 
d’accorder à l’efficacité et à la coordination de l’appui apporté par le système 
des Nations Unies à l’Afrique et au Nouveau Partenariat pour le développement 
de l’Afrique (NEPAD) et a prié le Conseil de s’assurer que ce soutien demeurait 
une priorité pour le système des Nations Unies. Il a encouragé les organismes 
membres du Conseil à continuer d’harmoniser leurs priorités avec celles du 
NEPAD et à redoubler d’efforts pour soutenir ce dernier. 

24. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de réaffirmer sa 
résolution 62/269 dans laquelle elle rappelait qu’elle n’avait pas examiné pour 
approbation le concept d’achats responsables et écologiquement viables pour le 
Secrétariat de l’ONU et prié le Secrétaire général de préparer un rapport 
d’ensemble sur ce type de concept et les critères à adopter en la matière, 
comportant des informations détaillées concernant son éventuel impact sur la 
diversification de l’origine des fournisseurs et la concurrence internationale, 
notamment pour les pays en développement et les pays en transition, pour 
examen par l’Assemblée à sa soixante-quatrième session. 

25. Le Comité s’est félicité des informations fournies sur la coopération entre 
le CCS, la CFPI et le CCI et encourage le Conseil à renforcer cette coopération 
grâce à une participation plus fréquente du CCI et de la CFPI aux travaux du 
Comité de haut niveau sur la gestion et du Comité de haut niveau sur les 
programmes. 

 


